
RAPPORTEUR PUBLIC : M. DENIZOT

Demandeur JASPER AVOCATS

Défendeur Me  LUDOT
Me  LUDOT
Me  LUDOT

OFFICE NATIONAL D'INDEMNISATION DES
ACCIDENTS MEDICAUX
Mme  X
M.  X
Mme  X
M.  X
Mme  X
Mme  X
CENTRE HOSPITALIER REGIONAL UNIVERSITAIRE
DE REIMS

SCP NORMAND ET
ASSOCIES

CAISSE PRIMAIRE D'ASSURANCE MALADIE DE LA
HAUTE-MARNE

01) N° 2200402 RAPPORTEURE : Mme GUIDI

 

 
 

L'Office national d'indemnisation des accidents médicaux, des affections iatrogènes et des infections nosocomiales
demande à la cour d'annuler le jugement n° 1900790 du 16 décembre 2021 du tribunal administratif de
Châlons-en-Champagne en tant qu'il le condamne à indemniser les pertes de revenus de Mmes X et M. X et 
M.  X à la suite du décès de leur époux et père des suites de l'opération qu'il a subi le 12 février 2018 au centre  
hospitalier de Reims.

Demandeur
Défendeur

M.  X
SERVICE DEPARTEMENTAL D'INCENDIE ET DE
SECOURS DU DOUBS

02) N° 2601342 RAPPORTEUR : M. WALLERICH

Monsieur X demande à la cour, sur le fondement de l'article R. 833-1 du code de justice administrative, de rectifier 
l'erreur matérielle entachant l'ordonnance N° 26NC00379 du 24 février 2026.

N° 26/179 COUR ADMINISTRATIVE D'APPEL
DE Nancy

Rôle de la séance publique du 04/09/2026 à 13h30
Président      : Monsieur WALLERICH

Assesseurs   : Madame GUIDI et Monsieur MICHEL

Greffière       : Madame LEGRAND

1ère chambre - formation à 3

vfirmery
Tampon Présidente

islegrand
Machine à écrire
RENVOI



RAPPORTEUR PUBLIC : M. DENIZOT

Demandeur Me  BOHNER
Défendeur

M.  X
PREFECTURE DE LA REGION GRAND EST

RAPPORTEURE : Mme GUIDIN° 240203001)

M. X demande à la cour d'annuler le jugement n° 2402468 du 24 juin 2024 du tribunal administratif de Strasbourg qui 
rejette sa demande tendant à annuler l'arrêté du 10 janvier 2024 par lequel la préfète du Bas-Rhin a refusé de l'admettre
au séjour, l'a obligé à quitter le territoire français dans un délai de trente jours et a fixé le pays de destination.

Demandeur Me  BOHNER
Défendeur

Mme  X
PREFECTURE DE LA REGION GRAND EST

RAPPORTEURE : Mme GUIDIN° 240203102)

Mme X demande à la cour d'annuler le jugement n° 2402468-2402470 du 24 juin 2024 du tribunal administratif de 
Strasbourg qui rejette sa demande tendant à annuler l'arrêté du 10 janvier 2024 par lequel la préfète du Bas-Rhin a 
refusé de l'admettre au séjour, l'a obligée à quitter le territoire français dans un délai de trente jours et a fixé le pays de 
destination.

Demandeur
Défendeur ABDELLI - ALVES

PREFECTURE DU JURA
M.  X

RAPPORTEURE : Mme GUIDIN° 240206603)

Le PREFET DU JURA demande à la cour l'annulation du jugement n° 2400850 du 10 juillet 2024 du tribunal 
administratif de Besançon qui a annulé son arrêté du 14 février 2024 par lequel il a refusé de délivrer un titre de séjour
à M. X, l'a obligé à quitter le territoire français dans un délai de trente jours, lui a interdit le retour sur le territoire 
pendant un an et a désigné le pays à destination duquel il pourrait être éloigné d'office à l'expiration de ce délai de 
départ volontaire.

N° 26/180 COUR ADMINISTRATIVE D'APPEL
DE Nancy

Rôle de la séance publique du 04/09/2026 à 13h45
Président      : Monsieur WALLERICH

Assesseurs   : Madame GUIDI et Monsieur MICHEL

Greffière       : Madame LEGRAND

1ère chambre - formation à 3



RAPPORTEUR PUBLIC : M. DENIZOT

Demandeur L'ILL LEGAL
Défendeur

M.  X
PREFECTURE DE LA REGION GRAND EST

RAPPORTEURE : Mme GUIDIN° 240209404)

M. X demande à la cour d'annuler le jugement n° 2400799 du 27 mai 2024 du tribunal administratif de Strasbourg qui 
rejette sa demande tendant à annuler l'arrêté du 29 novembre 2023 par lequel la préfète du Bas-Rhin a refusé de lui 
délivrer un titre de séjour, l'a obligé à quitter le territoire français dans un délai de trente jours et a fixé le pays de 
destination.

Demandeur Me  COCHE-MAINENTE
Défendeur

M.  X
PREFECTURE DE MEURTHE-ET-MOSELLE

RAPPORTEURE : Mme GUIDIN° 240215105)

M. X demande à la cour d'annuler le jugement n° 2400002-2400546 du 28 mai 2024 du tribunal administratif de 
Nancy qui rejette sa demande tendant à annuler, d'une part, la décision implicite par laquelle la préfète de Meurthe-et-
Moselle a refusé de lui délivrer un titre de séjour, et d'autre part, l'arrêté du 9 février 2024 par lequel la préfète de 
Meurthe-et-Moselle a refusé son admission au séjour, a assorti ce refus de l'obligation de quitter le territoire français 
dans le délai de trente jours et a fixé le pays de renvoi.

Demandeur Me  JEANNOT
Défendeur

M.    X                     
PREFECTURE DU HAUT-RHIN

RAPPORTEURE : Mme GUIDIN° 240216706)

M. X demande à la cour d'annuler le jugement n° 2303174 du 27 mai 2024 du tribunal administratif de Strasbourg 
qui rejette sa demande tendant à annuler la décision du 15 novembre 2022 par laquelle le préfet du
Haut-Rhin a refusé de renouveler son autorisation provisoire de séjour, ainsi que la décision implicite rejetant son 
recours gracieux.

Demandeur Me  AIRIAU
Défendeur

M.  X
PREFECTURE DE LA REGION GRAND EST

RAPPORTEURE : Mme GUIDIN° 240227007)

M. X demande à la cour d'annuler le jugement n°2405012 du 26 juillet 2024 de la magistrate désignée par le président 
du tribunal administratif de Strasbourg qui rejette sa demande tendant à l'annulation de l’arrêté du 11 juillet 2024 par 
lequel la préfète du Bas-Rhin l’a obligé à quitter le territoire français, a refusé de lui accorder un délai de départ 
volontaire, a fixé le pays de renvoi en cas d’exécution d’office de la mesure d’éloignement,a prononcé à son encontre 
une interdiction de retour sur le territoire français d’une durée de deux ans et l’a assigné à résidence dans ce 
département pour une durée de quarante-cinq jours.

Demandeur Me  SNOECKX
Défendeur

Mme  X
PREFECTURE DE LA REGION GRAND EST

RAPPORTEURE : Mme GUIDIN° 240197208)

Mme X demande à la cour d'annuler le jugement n°2401159 du 13 mai 2024 du tribunal administratif de Strasbourg 
qui rejette sa demande tendant à l'annulation de l'arrêté du 12 janvier 2024 par lequel la préfète du Bas-Rhin a refusé
de lui délivrer un titre de séjour, lui a fait obligation de quitter le territoire français dans un délai de trente jours et a 
fixé le pays de destination.



RAPPORTEUR PUBLIC : M. DENIZOT

Demandeur ELEOS AVOCATS
Défendeur

Mme  X
PREFECTURE DE LA REGION GRAND EST

RAPPORTEURE : Mme GUIDIN° 260116009)

 

Mme  X  demande  à  la  cour  d'annuler  l'ordonnance  n°2510588  du  5  mai  2026  par  laquelle  le  président  de  la  5ème
chambre  du  tribunal  administratif  de  Strasbourg  a  rejeté  sa  demande  tendant  à  l'annulation  de  la  décision  du
30  octobre 2025 par laquelle le préfet du Bas-Rhin a refusé de lui délivrer un titre de séjour « vie privée et familiale ».

Demandeur
Défendeur

PREFECTURE DE LA REGION GRAND EST
M.  X

RAPPORTEURE : Mme GUIDIN° 260135510)

LE PREFET DU BAS-RHIN demande à la cour d'annuler le jugement n°2501521 du 30 avril 2026 par lequel le 
tribunal administratif de Strasbourg a annulé la décision implicite née le 3 octobre 2024 par laquelle il a rejeté la 
demande de regroupement familial de M. X au bénéfice de son épouse et de leurs deux enfants et lui a enjoint de 
faire droit à la demande de regroupement familial présentée par M. X.

Demandeur
Défendeur

PREFECTURE DE LA REGION GRAND EST
M.  X

RAPPORTEURE : Mme GUIDIN° 260135611)

 
 

 

LE PREFET DU BAS-RHIN demande à la cour d'ordonner le sursis à exécution du jugement n°2501521 du
30 avril  2026 par lequel le tribunal administratif de Strasbourg a annulé la décision implicite née le 3 octobre 2024 par
laquelle  il a rejeté la demande de regroupement familial de M. X au bénéfice de son épouse et de leurs deux  enfants et
lui a enjoint de faire droit à la demande de regroupement familial présentée par M. X.

Demandeur Me  JEANNOT
Défendeur
Autres parties

M.  X
PREFECTURE DE MEURTHE-ET-MOSELLE 
OFFICE FRANÇAIS DE L'IMMIGRATION ET DE
L'INTEGRATION

RAPPORTEUR : M. MICHELN° 240301812)

M. X demande à la cour l'annulation du jugement n° 2401751, 2401752 du 1er octobre 2024 du tribunal administratif 
de Nancy qui a reeté sa demande tendant à annuler l’arrêté du 24 avril 2024 par lequel la préfète de Meurthe-et-
Moselle a refusé de lui délivrer un titre de séjour, l’a obligé à quitter le territoire français dans un délai de trente jours
et a fixé le pays à destination duquel il est susceptible d’être reconduit d’office.

Demandeur Me  JEANNOT
Défendeur

Mme  X
PREFECTURE DE MEURTHE-ET-MOSELLE

RAPPORTEUR : M. MICHELN° 240302313)

Mme  X  demande  à  la  cour  l'annulation  du  jugement  n°  2401751, 2401752  du  1er  octobre  2024  du  tribunal
administratif  de  Nancy qui  a  rejeté  sa  demande  tendant  à  annuler  l’arrêté  du  24  avril  2024  par  lequel  la  préfète  de
Meurthe-et-Moselle a refusé de lui délivrer un titre de séjour, l’a obligée à quitter le territoire français dans un délai de 
trente jours et a fixé le pays à destination duquel elle est susceptible d’être reconduite d’office.

islegrand
Machine à écrire
RENVOI

islegrand
Machine à écrire
RENVOI



RAPPORTEUR PUBLIC : M. DENIZOT

Demandeur Me  GHARZOULI
Défendeur

M.  X
PREFECTURE DE LA MOSELLE 
PREFECTURE DE MEURTHE-ET-MOSELLE

RAPPORTEUR : M. MICHELN° 250085114)

 
 

 
 

 

M. X demande à la cour d'annuler le jugement n°2403618, 2403620 du
20 décembre  2024 de la magistrate désignée par le président du tribunal administratif de Nancy qui a rejeté sa 
demande tendant à  l'annulation d'une part, de l'arrêté du 6 décembre 2024 par lequel le préfet de la Moselle l'a obligé
à quitter le territoire  français sans délai et a prononcé à son encontre une interdiction de retour sur le territoire 
français d'une durée de trois  ans et d'autre part, de l'arrêté du 6 décembre 2024 par lequel la préfète de Meurthe-et-
Moselle l'a assigné à résidence  dans ce département pour une durée de quarante-cinq jours, renouvelable deux fois.

Demandeur Me  WOLDANSKI
Défendeur

M.  X
PREFECTURE DU TERRITOIRE DE BELFORT

RAPPORTEUR : M. MICHELN° 250089015)

M. X demande à la cour d'annuler le jugement n° 2500078 du 22 janvier 2025 par lequel le magistrat désigné par le 
président du tribunal administratif de Besançon a rejeté sa demande tendant à annuler l'arrêté du 8 janvier 2025 par 
lequel le préfet du Territoire de Belfort a refusé de lui délivrer un titre de séjour, l'a obligé à quitter le territoire 
français sans délai, a fixé le pays de destination, lui a interdit le retour sur le territoire pendant trois ans et l'a assigné à
résidence pendant quarante-cinq jours.

Demandeur Me  WASSERMANN
Défendeur

M.  X
PREFECTURE DE MEURTHE-ET-MOSELLE

RAPPORTEUR : M. MICHELN° 250040616)

  
 

M. X demande à la cour d'annuler le jugement n°2409781 du 17 janvier 2025 de la magistrate désignée par le président
du tribunal administratif de Strasbourg qui a rejeté sa demande tendant à l'annulation de l’arrêté du
23  décembre 2024 par lequel la préfète de Meurthe-et-Moselle lui a fait obligation de quitter le territoire sans délai de 
départ volontaire, a fixé le pays de destination et a prononcé à son encontre une interdiction de circulation sur le 
territoire français pour une durée de douze mois.

Demandeur Me  BOHNER
Défendeur
Autres parties

M.  X
PREFECTURE DE LA REGION GRAND EST
OFFICE FRANCAIS DE PROTECTION DES REFUGIES
ET APATRIDES

RAPPORTEUR : M. MICHELN° 240230417)

Monsieur X demande à la cour d'annuler le jugement n° 2406038 du 29 août 2024 par lequel le président du tribunal
administratif de Strasbourg a rejeté sa demande tendant à l'annulation de l'arrêté du 13 août 2024 par lequel la préfète
du Bas-Rhin a fixé le pays de destination duquel il doit être éloigné.



RAPPORTEUR PUBLIC : M. DENIZOT

Demandeur Me  MINE
Défendeur

M.  X
PREFECTURE DE LA REGION GRAND EST

RAPPORTEUR : M. MICHELN° 250060418)

M. X demande à la cour d'annuler le jugement n° 2408623 du 20 décembre 2024 du magistrat désigné par le président 
du tribunal administratif de Strasbourg qui a rejeté sa demande tendant à l'annulation des décisions du 15 octobre 2024
par lesquelles la préfète du Bas-Rhin l'a obligé à quitter le territoire français sans délai de départ volontaire, a fixé le 
pays de destination et a prononcé à son encontre une interdiction de retour sur le territoire français d'une durée de cinq 
ans.

Demandeur GEHIN - GERARDIN
GEHIN - GERARDIN

Défendeur

M.    X                                 
Mme  X             
PREFECTURE DES VOSGES

RAPPORTEUR : M. MICHELN° 250060719)

M. X et Mme X demandent à la cour d'annuler le jugement n° 2403077-2403078 du 19 décembre 2024 du tribunal 
administratif de Nancy qui a rejeté leurs demandes tendant à l'annulation des arrêtés du 25 juillet 2024 par lesquels la 
préfète des Vosges a refusé de leur délivrer un titre de séjour, les a obligés à quitter le territoire français dans un délai 
de trente jours, a fixé le pays à destination duquel ils sont susceptibles d'être éloignés d'office et a prononcé à leur 
encontre une interdiction de retour sur le territoire français d'une durée de deux ans.

Demandeur L'ILL LEGAL
Défendeur

M.    X                                             
PREFECTURE DE LA REGION GRAND EST

RAPPORTEUR : M. MICHELN° 250073720)

M. X demande à la cour d'annuler le jugement n° 2406945 du 2 janvier 2025 du tribunal administratif de Strasbourg 
qui a rejeté sa demande tendant à l'annulation de la décision du 13 décembre 2023 par laquelle la préfète du Bas-Rhin 
a refusé de lui délivrer un titre de séjour, l'a obligé à quitter le territoire français dans un délai de trente jours et a fixé 
le pays de destination.

Demandeur Me  ESCUILLIÉ
Défendeur

Mme  X
PREFECTURE DE LA MARNE

RAPPORTEUR : M. MICHELN° 250078021)

Mme X demande à la cour d'annuler le jugement n° 2402262 du 14 janvier 2025 du tribunal administratif de Châlons-
en-Champagne qui a rejeté sa demande tendant à l'annulation de l'arrêté du 21 juin 2024 par lequel le préfet de la 
Marne a refusé de lui délivrer un titre de séjour, l'a obligée à quitter le territoire français dans un délai de trente jours, a
fixé le pays de destination et a prononcé à son encontre une interdiction de retour sur le territoire français d'une durée 
d'un an.

vfirmery
Tampon Présidente



RAPPORTEUR PUBLIC : M. DENIZOT

Demandeur Me  BERRY
Défendeur

M.  X
PREFECTURE DE LA REGION GRAND EST

RAPPORTEURE : Mme BARROISN° 240235401)

M. X demande à la cour d'annuler le jugement n°2402246 du 26 juin 2024 du tribunal administratif de Strasbourg 
qui rejette sa demande tendant à l'annulation de l'arrêté du 4 décembre 2023, par lequel la préfète du
Bas-Rhin a refusé de l’admettre au séjour, lui a fait obligation de quitter le territoire français dans un délai de trente 
jours et a fixé le pays de destination.

Demandeur Me  BERRY
Défendeur

Mme  X                
PREFECTURE DU HAUT-RHIN

RAPPORTEURE : Mme BARROISN° 240240202)

 
 

 

 

Mme X demande à la cour d'annuler le jugement n°2401724 et n°2402599 du 2 Mai 2024 du tribunal administratif de 
Strasbourg qui a rejeté ses demandes tendant à annuler, d'une part, l'arrêté du 14 novembre 2023 par lequel le préfet du
Haut-Rhin a refusé de lui délivrer un titre de séjour, lui a fait obligation de quitter le territoire français dans le délai de 
trente jours, a désigné le pays à destination duquel elle sera susceptible d'être éloignée d'office à l'expiration de ce 
délai et lui a fait interdiction de revenir usr le territoire français pour une durée d'un an, et d'autre part, la décision du  
4 avril 2024 par laquelle le préfet du Haut-Rhin l'a assignée à résidence.

Demandeur Me  DRAVIGNY
Défendeur

M.    X                 
PREFECTURE DU DOUBS

RAPPORTEURE : Mme BARROISN° 240245303)

M. X demande à la cour d'annuler le jugement n°2400857 du 4 juillet 2024 du tribunal administratif de Besançon qui 
rejette sa demande tendant à l'annulation de l'arrêté du 22 avril 2024 par lequel la préfet du Doubs lui a retiré son 
attestation de demandeur d'asile, l'a obligé à quitter le territoire français dans un délai de trente jours, a fixé le pays de 
destination et lui a fait interdiction de retour sur ledit territoire pendant une durée d'un an.

N° 26/181 COUR ADMINISTRATIVE D'APPEL
DE Nancy

Rôle de la séance publique du 04/09/2026 à 14h00
Président      : Monsieur WALLERICH

Assesseures  : Madame GUIDI et Madame BARROIS

Greffière       : Madame LEGRAND

1ère chambre - formation à 3



RAPPORTEUR PUBLIC : M. DENIZOT

Demandeur Me  KLING
Défendeur

Mme  X
PREFECTURE DE LA REGION GRAND EST

RAPPORTEURE : Mme BARROISN° 240245704)

Mme X demande à la cour d'annuler le jugement n° 2302437 du 26 août 2024 du tribunal administratif de Strasbourg
qui rejette sa demande tendant à annuler la décision du 30 juin 2022 par laquelle la préfète du Bas-Rhin a refusé de
lui délivrer un titre de séjour.

Demandeur Me  SGRO
Défendeur SELARL ACTIS AVOCATS

Mme  X                               
PREFECTURE DE L'AUBE

RAPPORTEURE : Mme BARROISN° 240245905)

Mme X demande à la cour d'annuler le jugement n°2401622 du 10 juillet 2024 de la magistrate désignée par le 
président du tribunal administratif de Châlons-en-Champagne qui rejette sa demande tendant à l'annulation de l’arrêté
du 4 juillet 2024 par lequel la préfète de l’Aube a prononcé son assignation à résidence dans le département de 
l’Aube pour une durée de 45 jours.

Demandeur Me  BOTTEMER
Défendeur

Mme  X
PREFECTURE DE LA REGION GRAND EST

RAPPORTEURE : Mme BARROISN° 240249806)

 
 

Mme X demande à la cour d'annuler le jugement n°2401605 du 20 juin 2024 du magistrat désigné par le président du 
tribunal administratif de Strasbourg qui rejette sa demande tendant à l'annulation de l'arrêté du 14 février  2024 par 
lequel la préfète du Bas-Rhin l’a obligée à quitter le territoire français dans un délai de trente jours,a fixé le  pays de 
destination et lui a fait interdiction de retour sur le territoire français pendant une durée d’un an.

Demandeur Me  AIRIAU
Défendeur

Mme  X
PREFECTURE DE LA REGION GRAND EST

RAPPORTEURE : Mme BARROISN° 240260607)

 
 

 
 

Mme X demande à la cour d'annuler le jugement n° 2306525-2403511 du 16 septembre 2024 du tribunal 
administratif de Strasbourg qui rejette sa demande tendant à annuler d'une part, la décision par laquelle la préfète 
du Bas-Rhin a implicitement rejeté sa demande de titre de séjour du 1er mars 2022 et d'autre part, l'arrêté du         
22  avril 2024 par lequel la préfète du Bas-Rhin a refusé de lui délivrer un titre de séjour, l'a obligée à quitter le 
territoire  français dans un délai de trente jours et a fixé le pays de destination.

Demandeur Me  BENICHOU
Défendeur

M.  X
PREFECTURE DE LA REGION GRAND EST

RAPPORTEURE : Mme BARROISN° 240268308)

M. X demande à la cour d'annuler le jugement n°2403561 du 1er octobre 2024 du tribunal administratif de Strasbourg 
qui rejette sa demande tendant à l'annulation de l’arrêté du 23 avril 2024 par lequel la préfète du Bas-Rhin lui a refusé 
la délivrance d’un titre de séjour, l’a obligé à quitter le territoire français dans un délai de trente jours et a fixé le pays 
à destination duquel il est susceptible d’être éloigné.



RAPPORTEUR PUBLIC : M. DENIZOT

Demandeur Me  GABON
Défendeur

Mme  X               
PREFECTURE DE LA MARNE

RAPPORTEURE : Mme BARROISN° 240271609)

Mme X demande à la cour d'annuler le jugement n° 2401060 du 12 juin 2024 de la présidente du tribunal 
administratif de Châlons-en-Champagne qui rejette sa demande tendant à annuler l'arrêté du 15 avril 2024 par lequel 
le préfet de la Marne l'a obligée à quitter le territoire français dans un délai de trente jours et a fixé le pays de 
destination.

vfirmery
Tampon Présidente



RAPPORTEUR PUBLIC : M. DENIZOT

Demandeur Me  SGRO
Défendeur

M.  X
PREFECTURE DE MEURTHE-ET-MOSELLE

RAPPORTEURE : Mme BARROISN° 240248101)

M. X demande à la cour d'annuler le jugement n°2402809 du 25 septembre 2024 du magistrat désigné par le du 
tribunal administratif de Nancy qui rejette sa demande tendant à l'annulation de l'arrêté du 15 septembre 2024 par 
lequel la préfète de Meurthe-et-Moselle lui a fait obligation de quitter le territoire français sans délai, a fixé le pays à 
destination duquel il est susceptible d'être éloigné d'office et a prononcé à son encontre une interdiction de retour sur le
territoire français d'une durée de douze mois.

N° 26/182 COUR ADMINISTRATIVE D'APPEL
DE Nancy

Rôle de la séance publique du 04/09/2026 à 14h15
Présidente     : Madame GUIDI

Assesseurs   : Monsieur MICHEL et Madame BARROIS

Greffière       : Madame LEGRAND

1ère chambre - formation à 3

vfirmery
Tampon Présidente



Demandeur
Défendeur Me  ZOUBEIDI DEFERT

PREFECTURE DES VOSGES
M. X

RAPPORTEUR : M. WALLERICHN° 260089201)

Le PREFET DES VOSGES demande à la cour d'ordonner le sursis à exécution du jugement n° 2600926-2601015 du   
3 avril 2026 par laquel la magistrate désignée par la présidente du tribunal administratif de Nancy a annulé son arrêté 
du 6 mars 2026 par lequel il a refusé de délivrer un titre de séjour à M. X, l'a obligé à quitter le territoire français sans 
délai de départ volontaire, a fixé le pays à destination duquel il pourra être reconduit d'office et a prononcé à son 
encontre une interdiction de retour sur le territoire pour une durée de cinq ans.

N° 26/183 COUR ADMINISTRATIVE D'APPEL
DE Nancy

Rôle de la séance publique du 04/09/2026 à 14h30
Président      : Monsieur WALLERICH

Greffière       : Madame LEGRAND

1ère chambre

vfirmery
Tampon Présidente
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